
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Umweltschutz
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Gesellschaftliche Debatte
Datum 01.01.1989 - 01.01.2019

01.01.89 - 01.01.19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Berclaz, Philippe
Bernath, Magdalena
Dupraz, Laure
Eperon, Lionel
Flückiger, Bernadette
Gerber, Marlène
Mosimann, Andrea
Porcellana, Diane
Rinderknecht, Matthias
Terribilini, Serge

Bevorzugte Zitierweise

Berclaz, Philippe; Bernath, Magdalena; Dupraz, Laure; Eperon, Lionel; Flückiger,
Bernadette; Gerber, Marlène; Mosimann, Andrea; Porcellana, Diane; Rinderknecht,
Matthias; Terribilini, Serge 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Umweltschutz, Gesellschaftliche Debatte, 1989 - 2018. Bern: Année Politique Suisse,
Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen
am 10.04.2024.

01.01.89 - 01.01.19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Infrastruktur und Lebensraum
1Umweltschutz

1Naturschutz

1Naturgefahren

2Gewässerschutz

3Luftreinhaltung

5Lärmschutz

5Allgemeiner Umweltschutz

10Klimapolitik

11Abfälle

01.01.89 - 01.01.19 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
EFD Eidgenössisches Finanzdepartement
UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
BAFU Bundesamt für Umwelt
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
IPCC Intergovernmental Panel on Climate Change
UVP Umweltverträglichkeitsprüfung
USG Umweltschutzgesetz
EMPA Eidgenössische Materialprüfungs- und Forschungsanstalt
EVED Eidgenössisches Verkehrs- und Energiewirtschaftsdepartement
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
PTT Post-, Telefon- und Telegrafenbetriebe
EG Europäische Gemeinschaft
TCS Touring Club Schweiz
EVD Eidgenössisches Volkswirtschaftsdepartement
WWF World Wide Fund for Nature
KF Konsumentinnenforum Schweiz
UdSSR Sowjetunion
MeteoSchwei
z

Bundesamt für Meteorologie und Klimatologie
LRV Luftreinhalte-Verordnung

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DFJP Département fédéral de justice et police
DFF Département fédéral des finances
ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
OFEV Office fédéral de l'environnement
DFI Département fédéral de l'intérieur
GIEC groupes d'experts intergouvernemental sur l'evolution du climat
EIE étude d’impact sur l’environnement
LPE Loi sur la protection de l'environnement
EMPA Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de recherche
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
PTT Postes, téléphones, télégraphes
CE Communauté européenne
TCS Touring Club Suisse
DFE Département fédéral de l'économie publique
WWF World Wide Fund for Nature
KF Konsumentinnenforum Schweiz (Forum des consommatrices)
URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques
MétéoSuisse Office fédéral de météorologie et de climatologie
OPair Ordonnance sur la protection de l’air

01.01.89 - 01.01.19 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Le parc national suisse, créé en 1914 dans le canton des Grisons, a fêté ses 75 ans. A
cette occasion, F. Cotti a déclaré qu'il fallait examiner la possibilité de créer un second
parc national et a, à cet effet, donné mandat à une commission de procéder à une
étude. Cette idée est apparue dans le cadre de la commémoration du 700e anniversaire
de la Confédération. Ce deuxième parc devrait être conçu de façon à être
complémentaire au premier. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.1989
SERGE TERRIBILINI

Devant la volonté des PTT d'installer, aux alentours de Moudon dans le Jorat vaudois,
quatre antennes à ondes courtes de 65 et 106 mètres de haut et d'une puissance de
500 kW chacune au service de Radio Suisse Internationale, un important mouvement
d'opposition est né dans la région. Il est principalement représenté par l'organisation
JORAT (Jacquerie des opposants résolus aux antennes tyranniques). Les principaux
reproches faits à ce projet sont, d'une part, qu'il défigurerait le paysage et, d'autre
part, que les nuisances dues aux champs électromagnétiques porteraient atteinte à la
vie quotidienne en perturbant le fonctionnement des appareils électriques. Le Conseil
d'Etat vaudois se rangea, lors de la procédure de consultation, du côté des opposants,
comme le firent également tous les partis du canton. Devant ce front uni, les PTT ont
entamé des démarches afin de trouver une solution de remplacement, s'intéressant
notamment à la commune de Grandcour (VD), près du lac de Neuchâtel. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.08.1990
SERGE TERRIBILINI

Ces diverses interventions ont provoqué des protestations véhémentes de la part des
organisations de protection de l'environnement et de la nature. Celles-ci ont dénoncé
ce qu'elles considèrent comme une entreprise de sabotage de la protection des marais
au seul bénéfice des intérêts de la construction et du tourisme. Pour sa part, le Conseil
fédéral a déclaré qu'il n'entendait pas trahir la volonté populaire, mais qu'il était prêt à
poursuivre sa collaboration étroite avec les cantons et à examiner de près les cas où
des conflits importants existent, quitte à réduire le nombre d'objets figurant dans
l'inventaire des sites marécageux. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Anlässlich der Konferenz der Unterzeichnerstaaten der Konvention über den Schutz der
biologischen Vielfalt forderten der WWF, SWISSAID und die Westschweizer
Bauernorganisation Union des Producteurs Suisses (UPS) die rasche Ratifizierung der
Artenschutzkonvention durch die Schweiz. Die an der Konferenz von Rio 1992
beschlossene Konvention sieht unter anderem die gerechte Entschädigung für Patente
genetischer Ressourcen aus Entwicklungsländern vor. Die Industrieländer hatten sich
jedoch im Gefolge der Konferenz nicht bereit gezeigt, die Artenschutzkonvention in der
beschlossenen Form zu akzeptieren. Es waren vor allem Länder der Dritten Welt,
welche die Konvention bisher ratifizierten. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Naturgefahren

S'appuyant sur les conséquences de la catastrophe de Schweizerhalle et constatant
l'insuffisance du droit suisse en la matière, une réflexion en profondeur s'élabore
autour d'une redéfinition de la responsabilité en cas d'atteinte à l'environnement.
Une commission d'experts réunie par le DFJP proposera en 1990 une révision complète
de la législation suisse sur ce sujet. Elle aimerait réaliser une responsabilité civile
indépendante de la faute pour les problèmes d'environnement, ce qui signifie que,
même s'il ne l'a pas commise, l'exploitant serait tenu pour responsable aux yeux de la
loi. Cette idée est née du fait qu'il existe de plus en plus de situations à risques où
aucune responsabilité ne peut être établie si l'accident n'est pas dû à une erreur de
l'exploitant (comme dans le cas de l'incendie des entrepôts de Sandoz). La même idée
s'est développée au congrès annuel de la Société suisse des juristes à Flims (GR). A.
Koller y a plaidé pour une extension de la responsabilité encourue en cas d'activité

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1989
SERGE TERRIBILINI

01.01.89 - 01.01.19 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



présentant un risque particulier. 5

La tempête Eleanor, baptisée aussi «Burglind», a secoué la Suisse lors de son passage.
Les cantons de Fribourg, Berne et Neuchâtel ont été durement frappés avec des rafales
de presque 200 km/h. Outre la perturbation du trafic routier, ferroviaire et aérien, de
nombreux toits de maisons et d'établissements publics se sont envolés dans différentes
régions. Plusieurs arbres sont tombés, provoquant ainsi des coupures de courant. Les
dégâts se chiffrent entre 20 à 25 millions de francs aux assureurs privés, et entre 60 et
90 millions pour les établissements cantonaux. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.01.2018
DIANE PORCELLANA

Depuis le début des mesures en 1864, la Suisse a connu son troisième été le plus
chaud. La température moyenne nationale a excédé les 15 degrés. Particulièrement très
ensoleillé, le manque de pluie persistant a provoqué une grande sécheresse.
MétéoSuisse avait déclenché une alerte dans tous les cantons. Début août, il a fait
jusqu'à 36.2 degrés à Sion. Toutefois, le record de chaleur de 41.5 degrés, enregistré en
2003 dans les Grisons, n'a pas été battu. Côté cours d'eau, l'Aar a atteint 23.5 degrés et
le Rhône 27 degrés. Le Valais aura connu plus de 44 jours de canicule, 37 jours pour le
Tessin et 24 jours pour Bâle. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.2018
DIANE PORCELLANA

Gewässerschutz

Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de l'ordonnance sur
le déversement des eaux usées en vue d'élargir l'obligation d'éliminer le phosphore
dans les stations d'épuration et les industries, en particulier celles situées en aval des
lacs et des fleuves. Cette modification est devenue nécessaire suite à l'accord
intervenu entre les Etats riverains du Rhin sur les exigences minimales à fixer au
déversement des eaux usées communales. Dorénavant, les installations prévues pour
20'000 habitants et plus du bassin versant du Rhin devraient aussi être équipées
d'installations d'élimination du phosphore. Pour les lacs, le Conseil fédéral propose que
l'élimination du phosphore ne soit plus introduite dans toutes les installations, mais
seulement à partir des stations prévues pour 600 habitants et plus. Dans les
installations pour 30'000 habitants et plus, des mesures supplémentaires pour
l'élimination du phosphore doivent être prises lorsque des études ont montré que les
exigences municipales visant à sa réduction ne suffisent pas à la protection du lac. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.04.1989
SERGE TERRIBILINI

Der Ton zwischen Pro Natura und den Bauern verschärfte sich im Sommer 2016, als die
Naturschutzorganisation Ende Mai eine Plakatkampagne startete, in der sie die
Landwirtschaft für die Pestizidbelastung in den Gewässern verantwortlich machte.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) fühlte sich von dieser Kampagne zu Unrecht
angegriffen. Die Branche habe in den letzten Jahren grosse Anstrengungen
unternommen, um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln zu optimieren,
verteidigte sich der Verband in einer Medienmitteilung. Der konfrontative Kurs von Pro
Natura sei unverständlich; das Gespräch zu suchen wäre zielführender. Pro Natura
wiederum liess verlauten, dass ein zielführender Dialog mit den Bauern über den
Einsatz von Pestiziden nicht möglich sei, da die Landwirte aus dem Einsatz von
Pestiziden resultierende Probleme negieren würden. In die Hand spielte der
Naturschutzorganisation ein kurz darauf vom BAFU veröffentlichter Bericht, der die
Landwirtschaft als primäre Quelle von Mikroverunreinigungen durch diffuse Einträge
identifizierte und Verunreinigungen durch den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln für
die Wasserlebewesen als am problematischsten erachtete. Den Zeitpunkt zur
Lancierung ihrer Kampagne hatte Pro Natura nicht zufällig gewählt, sondern bewusst
um den Termin gelegt, an dem der Aktionsplan zur Risikoreduktion und nachhaltigen
Anwendung von Pflanzenschutzmitteln in die Vernehmlassung gelangte. Es gelte, den
Druck aus der Öffentlichkeit aufrecht zu erhalten, bestätigte der Sprecher der
Organisation. Ansonsten bestehe die Gefahr, dass Interessenvertreter aus
Landwirtschaft und Chemieindustrie den Aktionsplan entschärfen würden.

Bereits Ende 2015 hatte Pro Natura die Bauern in einer Medienmitteilung angeklagt,
sich nicht um die Umwelt zu scheren. Ferner habe sich der Bauernverband im Aufruf
zur Demonstration gegen die vorgesehenen Budgetkürzungen vom November 2015
explizit gegen den Gewässerschutz ausgesprochen, lautete ein weiterer, zu jener Zeit
von Pro Natura erhobener Vorwurf. Auch diese Anschuldigungen wies der

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.2016
MARLÈNE GERBER

01.01.89 - 01.01.19 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bauernverband damals zurück. 9

Luftreinhaltung

Le début de l'année 1989 a vu se développer sur les villes suisses un important smog.
L'absence de vent et le beau temps dû à un anticyclone pratiquement immobile ont
maintenu à basse altitude toutes les émanations polluantes telles que, principalement,
le dioxyde de soufre (SO2) - provenant des installations de chauffage – et le NO2 –
provenant du trafic automobile –. Contrairement aux hivers précédents, c'est le NO2
qui fut la cause majeure de ce smog. Ceci conduisit à une série de recommandations
de la part des autorités, notamment en vue de protéger les personnes sensibles
(enfants, personnes âgées). A Genève, le Conseil d'Etat avait pris la décision de limiter la
circulation des voitures non équipées de catalyseurs (plaques minéralogiques impairs
les jours impairs, plaques pairs les jours pairs) si le taux de NO2 se maintenait trois
jours au-dessus de 160 microgrammes/m3, ce qui, de justesse, ne se produisit pas. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.07.1989
SERGE TERRIBILINI

Une polémique s'est développée entre l'OFEFP et le Touring club suisse (TCS) autour
de ces mesures. Les milieux routiers ont accusé I'OFEFP d'exagérer la pollution due au
trafic automobile et les mesures y afférent et de se montrer trop clément avec les
autres pollueurs. Opposé aux restrictions envisagées par le Conseil fédéral contre les
voitures individuelles, le TCS s'est appuyé sur plusieurs études pour conclure que
l’OFEFP se basait, d'une part, sur des données surannées pour estimer la pollution due
au trafic routier et, d'autre part, fixait des limites beaucoup trop faibles pour les
chauffages et les stations d'incinération par rapport à leurs possibilités techniques. La
situation ne s'est pas débloquée lors d'une rencontre organisée entre le TCS et l'OFEFP
en vue de trouver un compromis; le TCS est resté persuadé que grâce à l'utilisation
croissante des pots catalytiques, les émissions de NOx seront identiques à celles de
1960 alors que l'OFEFP maintenait que le train de mesures proposé par le Conseil
fédéral ne sera pas de trop pour parvenir à ce résultat. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.09.1989
SERGE TERRIBILINI

L'été 1990, en particulier lors des périodes de grandes chaleurs, a été marqué par de
fortes teneurs en ozone sur tout le territoire suisse. Le record absolu en la matière a
été relevé à Chiasso où fut enregistrée une concentration de 365 microgrammes de ce
gaz par m3, alors que l'ordonnance sur la protection de l'air (OPair) en fixe la limite à
120, laquelle ne devrait être franchiequ'une fois l'an. Aucunes mesures d'urgence ne
furent édictées par les cantons, la Confédération ayant conseillé, en 1989, de renoncer
à prendre des décisions à court terme, mais plutôt d'aller dans le sens d'un
assainissement à long terme permettant une réduction des émissions nocives durable
et valable pour toute la Suisse, en conformité avec les buts de l'OPair. Un certain
nombre de cantons, de Suisse centrale principalement, ont cependant émis des
recommandations à la population, l'invitant à limiter ses activités physiques et à réduire
l'utilisation des automobiles. Si les partis bourgeois sont également restés hostiles à
toute mesure d'urgence, les partis de gauche, les indépendants, les évangélistes et les
écologistes les ont réclamées instamment. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.08.1990
SERGE TERRIBILINI

Ces taxes sont loin d'avoir fait l'unanimité. Les écologistes les trouvent insuffisantes et
le PdT antisociales, les partis bourgeois restent dubitatifs et les Romands, en général,
sont fidèles à leur traditionnelle hostilité envers toute norme restrictive en matière de
circulation routière. Si certains les reconnaissent comme constituant l'amorce d'un
tournant dans la politique écologique et fiscale de la Confédération, d'autres leur
reprochent d'être une sorte d'impôt déguisé, l'affectation de leur produit pouvant
entrer en contradiction avec leur caractère d'instrument incitatif. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Dans le cadre de l'instauration de zones limitées à 30 km/h en ville, une polémique est
née entre I'OFEFP et l'Empa (Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de
recherches). Ce dernier, sur demande de l'Association suisse des importateurs
d'automobiles, a effectué une étude comparative sur le comportement des véhicules
aux vitesses de 30 et 50 km/h. Il en a conclu qu'à 30 km/h, les voitures consommaient
plus d'essence et augmentaient leurs émissions polluantes. L'OFEFP considère que
cette étude ne tient pas compte de tous les paramètres et qu'il n'est pas question de

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.1990
SERGE TERRIBILINI
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remettre en cause la politique suivie, qui cherche d'abord à dissuader d'utiliser les
véhicules individuels au profit de moyens de transport moins polluants. 14

La presse a rendu publique l'intention de F. Cotti de proposer, dans le cadre de ce train
de mesures antipollution, l'interdiction, dès 1995, de tous les véhicules sans catalyseur
vieux de sept ans et plus. Une telle mesure aurait dû concerner environ 500'000
véhicules automobiles et permettre la réduction des émissions de NOx et
d'hydrocarbures de, respectivement, 12'300 et 5'100 tonnes. L'annonce d'un tel projet
a immédiatement suscité de vives protestations, notamment de la part des associations
d'automobilistes, et s'est attirée de nombreuses critiques provenant de larges cercles
de la population, des médias, du monde politique, de l'administration et même
d'organisations de protection de l'environnement. Il fut principalement argué que
remplacer une si grande partie du parc automobile en si peu de temps coûterait trop
cher, que le résultat même serait incertain et que cela serait impossible à mettre en
oeuvre. Cette mesure a finalement, elle aussi, été abandonnée, mais un rapport à ce
sujet a tout de même été demandé au DFJP. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.02.1991
SERGE TERRIBILINI

Les réactions à ce catalogue de mesures furent de divers ordres. Le PRD s'est montré
relativement positif vis-à-vis de ces propositions, mais s'est inquiété de la dimension
antisociale de l'écobonus. Le PDC s'est déclaré heureux de voir mieux appliqué le
principe du pollueur-payeur. Le PS fut satisfait que le principe de l'introduction d'un
écobonus soit explicitement formulé. L'UDC s'est, par contre, montrée très sceptique,
en particulier au sujet de l'écobonus dont elle doutait de la praticabilité. Les
organisations automobilistes, quant à elles, ont rejeté les mesures proposées, jugées
impraticables, onéreuses ou inutiles. Par contre, les organisations de protection de
l'environnement ont salué ces propositions, mais ont regretté les longs délais que
nécessiterait leur mise en oeuvre. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Face au smog estival, les autorités fédérales se sont, dans un premier temps,
prononcées contre des mesures urgentes. Elles ont en effet estimé que la meilleure
solution était une stratégie à long terme qui permettrait de réduire significativement
les gaz entrant dans la composition de l'ozone. Au printemps, le gouvernement a
cependant laissé la porte ouverte à des réductions possibles de la vitesse sur les
autoroutes et les routes principales. Cela répondait au voeu de nombreux cantons, en
particulier de Suisse centrale, qui avaient souhaité que des mesures à court terme
soient prises pour lutter contre le smog estival. Ils avaient notamment demandé un
abaissement des vitesses sur les routes et les autoroutes et avaient prié le Conseil
fédéral, compétent en la matière, de prendre une décision. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.04.1991
SERGE TERRIBILINI

La prise de mesures immédiates contre l'ozone a correspondu à l'attente des
organisations de protection de l'environnement, même si certains les ont jugées
insuffisantes ou incohérentes. Les associations d'automobilistes et une bonne fraction
de la classe politique bourgeoise, suivis d'une part importante de la population
(notamment romande), se sont par contre très nettement prononcées contre ces
limitations. Il a été prétendu qu'il était absurde de prendre tout à coup des mesures
urgentes alors qu'il y avait eu de pires années en matière d'ozone. De plus, rouler moins
vite ne diminuerait pas les émissions d'hydrocarbures et ne modifierait donc pas la
situation. Les opposants ont également accusé la Confédération de s'attaquer, dans sa
politique de protection de l'environnement, de manière unilatérale et discriminatoire
au trafic routier. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.06.1991
SERGE TERRIBILINI

En octobre, face aux difficultés et coûts importants ainsi qu'au large front du refus que
son annonce avait provoqué, le Conseil fédéral a décidé finalement d'abandonner
l'idée d'introduire l'écobonus défini précédemment. En effet, un rapport du DFI avait
révélé que l'odomètre serait très onéreux, notamment sa pose. Des essais avaient
montré que l'appareil existant n'était compatible qu'avec 10% des véhicules. Il aurait
donc fallu, dans la majorité des cas, modifier de façon importante les automobiles, ce
qui aurait coûté entre CHF 400 et 500 millions. Si les partis bourgeois se sont félicités
de cette décision, les socialistes et les écologistes l'ont particulièrement regrettée. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.10.1991
SERGE TERRIBILINI
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De plus, une semaine avant les élections fédérales, une "fuite" permettait aux médias
de faire état du projet du DFTCE, du DFI et du DFF d'augmenter le litre d'essence de
30 ou 35 centimes, tandis que des bruits de la sorte couraient déjà depuis l'été. Cette
mesure aurait eu pour but de remplir les caisses fédérales, d'instaurer une taxe sur le
CO2, de disposer de fonds pour l'achèvement du réseau de routes nationales ainsi que
d'aligner les prix suisses de l'essence sur ceux des pays voisins (pour mettre fin au
«tourisme de l'essence»). Cette révélation a provoqué une levée de boucliers et
d'aucuns l'ont considérée comme une des causes du recul des partis gouvernementaux
et du succès des automobilistes lors du scrutin. En novembre, le gouvernement
déclarait qu'il étudiait désormais le projet d'une hausse de 20 centimes afin d'assainir
les finances fédérales. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Les organisations de protection de l'environnement se sont également manifestées
pour la circonstance. Elles ont, elles aussi, constaté que les objectifs fixés étaient loin
d'être remplis et ont critiqué le manque d'engagement de la Confédération. Elles ont
particulièrement fustigé l'attitude des cantons qui ont longuement tardé à élaborer
leurs plans de mesures et ont demandé que la Confédération fasse pression sur eux
pour qu'ils soient mis en oeuvre. Elles ont aussi exigé l'introduction de taxes incitatives
sur le CO2 et sur l'énergie, un renforcement des normes sur les gaz d'échappement,
l'introduction de catalyseurs pour les poids lourds avec moteur diesel ainsi qu'une
réduction des émissions de composés organiques volatils. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.02.1994
SERGE TERRIBILINI

Lärmschutz

Un projet de modification de l'ordonnance sur la protection contre le bruit, entrée en
vigueur en 1987, a été mis en consultation. Il désire instaurer des normes d'immissions
de bruit à l'encontre des aérodromes militaires qui, jusque-là, n'étaient soumis à
aucune règle en la matière. Les normes proposées varient selon la zone où se trouve
l'aéroport. Par exemple, s'il est sis près d'une zone résidentielle, les immiscions ne
devront pas dépasser 55 décibels alors qu'elles pourront aller jusqu'à 70 près d'une
zone industrielle. Ces normes seront réduites de cinq décibels pour les aérodromes à
construire dans l'avenir. Néanmoins, les installations militaires bénéficient tout de
même d'un bonus de cinq décibels par rapport aux installations civiles. Les
organisations de protection de l'environnement, même satisfaites de voir le bruit des
aérodromes militaires réglementé ne trouvent pas ces solutions suffisantes. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Im Sommer 2017 kam es in der Basler und der Basellandschaftlichen Zeitung zu einem
Schlagabtausch zum Thema Fluglärm am Euroairport Basel-Mulhouse. Dieser fand vor
allem in Form von Leserbriefen und deren Repliken statt. Zum einen ging es dabei um
die Interessen und Forderungen verschiedener Fluglärmgegner-Organisationen aus der
Schweiz, aus Deutschland und aus Frankreich und um ihre Widersacher, die die
Problematik der Fluglärmbelastung als nicht dramatisch einschätzten. Bei diesen
Debatten standen die Flugrouten, die Verlängerung des Nachtflugverbotes von derzeit
24 Uhr bis 5 Uhr auf 23 Uhr bis 6 Uhr und die Begrenzung der Flugbewegungen auf
jährlich unter 100'000 im Vordergrund. Zum anderen ging es dabei am Rande auch um
persönliche Animositäten zwischen einigen Einzelpersonen und um die Frage, ob Tram-
, Eisenbahn- und Autolärm oder aber Fluglärm problematischer seien. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.07.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER

Allgemeiner Umweltschutz

Alors que la mise en place de sa législation sur la protection de l'environnement s'est
poursuivie, la Suisse a également dirigé son activité à l'extérieur par une action
importante sur le plan international. La prise de conscience au plus haut niveau, dans le
monde entier, de l'urgence des problèmes écologiques s'est cristallisée en 1989 par la
tenue d'un nòmbre important de conférences internationales où la Suisse ne fut pas le
moins actif des participants. Cette attitude lui est facilitée par l'avance de sa législation
sur l'environnement par rapport aux autres pays. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.08.1989
SERGE TERRIBILINI
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La foire suisse sur l'environnement Pro Aqua-Pro Vita 1989, axée sur le
professionnalisme et les techniques de pointe, a montré l'évolution qui s'effectue dans
le sens d'un dépassement de la contradiction entre l'économie et l'écologie. Cette
dernière fait désormais partie intégrante du marché. Cette tendance est
particulièrement défendue par B. Böhlen, directeur du nouvel office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP), qui prône des technologies de
défense de l'environnement de plus en plus performantes pouvant être exportées –
créant, de surcroît, des emplois hautement qualifiés — et qui cherche à motiver les
entreprises en montrant les profits que l'on peut tirer de la protection de la nature. Par
ailleurs, la professionnalisation croissante des métiers dans ce domaine s'est
matérialisée dans l'ouverture du Centre suisse de formation pour la protection de la
nature et de l'environnement (SANU) à Bienne. Si cette école s'adresse aux spécialistes
actifs (responsables de stations d'épuration, ingénieurs forestiers), elle concerne
également des juristes ou des cadres et, en dehors de ces stages de perfectionnement,
offre aussi une formation professionnelle complète. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1989
SERGE TERRIBILINI

D'autre part, un accord de collaboration a été paraphé à Berne entre l'URSS et la Suisse
par leurs ministres de l'environnement respectifs. L'intérêt de l'URSS réside dans le fait
que la Suisse se trouve au coeur de l'écosystème alpin et que l'on retrouve un système
de ce type dans le Caucase et les Carpates. Elle est également curieuse de mieux
connaître les installations de la chimie bâloise et les techniques aquises en matière de
réparation des atteintes à l'environnement; l'URSS est préoccupée par la santé de ses
rivières et de ses lacs et désirerait bénéficier de l'expérience et de l'avance helvétique
en matière d'assainissement des eaux. L'intérêt suisse est axé autour de la possibilité
qu'auront les chercheurs publics et privés d'utiliser les résultats de la recherche
soviétique dans les domaines de l'espace et de la montagne. Dans une première phase,
l'accord se concentrera sur les problèmes de lutte contre la pollution de l'air, puis il
s'appliquera aux eaux et enfin aux déchets. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.11.1989
SERGE TERRIBILINI

Peu de temps après l'application d'une bonne partie de sa législation sur la protection
de l'environnement, la Confédération a procédé à la révision d'un certain nombre de
textes afin d'introduire des prescriptions plus sévères; cela lui permet de s'adapter à
des situations nouvelles demandant des normes plus strictes et également de mettre la
barre relativement haut au niveau international.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1990
SERGE TERRIBILINI

La commission fédérale de l'économie hydraulique, organe consultatif présidé par le
conseiller national A. Rychen (udc, BE), a vivement protesté contre les conditions
d'application de l'ordonnance sur les EIE, estimant qu'elles donnaient lieu à des abus
trop importants. Selon elle, les exigences relatives aux EIE sont souvent beaucoup trop
étendues ou trop détaillées et des personnes incompétentes sont amenées à donner
leur avis. Cette situation aboutirait à un immobilisme total en matière de projets
hydrauliques, les EIE étant devenues avant tout un instrument de blocage. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.01.1990
SERGE TERRIBILINI

Dépasser la traditionnelle contradiction entre les impératifs de l'économie et les
exigences de l'écologie, considérer leur compatibilité comme un facteur de croissance,
voir la protection de l'environnement en tant que potentiel de développement
économique de par les nouvelles technologies qu'elle permet de créer et envisager un
système de production de biens et de services respectueux de la nature comme étant
le seul viable à moyen et long terme, telle est la thèse à laquelle un nombre toujours
plus important de personnes appartenant au monde politique ou économique se
railient. Que ce soit par J.-P. Delamuraz, l'UDC, divers industriels, certaines banques ou
des organisations de protection de l'environnement, elle fut reprise et défendue tout
au long de l'année. C'est d'ailleurs elle qui a présidé à l'élaboration de la révision de la
loi sur la protection de l'environnement, qui voit l'introduction d'instruments de
protection de l'environnement conformes au système économique. Le chef du DFEP a,
de plus, lors de la Conférence du GATT se déroulant dans le cadre des négociations de
l'Uruguay round, proposé que soient reconnus les liens d'interdépendance existant
entre les politiques économiques et environnementales. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.1990
SERGE TERRIBILINI
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La plupart des cantons, ainsi que les socialistes, les écologistes et les organisations de
protection de l'environnement et des consommateurs ont approuvé le principe des
taxes incitatives. Le PS et le PE désireraient même son extension, notamment sous
forme d'écobonus en ce qui concerne les émissions de CO2. Les partis bourgeois, pour
leur part, ne remettent pas fondamentalement en cause leur existence, mais en
désireraient une application plus restrictive. Par contre, les mesures envisagées en
faveur du traitement des déchets semblent avoir rencontré un accueil presque
unanimement positif. En ce qui concerne les organismes liés à la technologie
génétique, la plupart des partis, à l'exception du PRD, paraît trouver la révision
incomplète, voire totalement insuffisante. Les socialistes, les écologistes et les
organisations de protection de l'environnement demandent une limitation drastique de
ce genre de manipulations, quand ce n'est pas l'élaboration d'une loi particulière pour
ce seul domaine, voire une interdiction pure et simple. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le PS a présenté ses propositions en matière de protection de l'environnement. Elles
consistent en l'introduction d'instruments compatibles avec l'économie de marché
(taxes incitatives), afin de réduire considérablement les émissions de CO2, la
consommation énergétique et le volume des déchets. Ces taxes devraient augmenter
progressivement jusqu'en 2005 (de 20 centimes à 2 francs pour l'essence, par
exemple), ce qui devrait rapporter, à cette date, dix milliards de francs. Cette somme
devrait être consacrée pour 5% à des programmes environnementaux nationaux ou
internationaux, le reste étant redistribué sous forme d'écobonus aux individus et aux
entreprises. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.07.1991
SERGE TERRIBILINI

Le PDC s'est lui aussi prononcé en faveur de tels instruments, estimant qu'il fallait
considérer la protection de l'environnement comme une chance pour l'économie et
une clef pour la sécurité à venir des entreprises. Ce type de mesures est, selon lui,
préférable à des interdictions ou à des mesures répressives qui, bien que nécessaires,
ne tiennent pas assez compte de l'aspect préventif de la protection de
l'environnement. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.07.1991
SERGE TERRIBILINI

D'autre part, après les socialistes et les démocrates-chrétiens, les radicaux, par
l'entremise du conseil des délégués du PRD, se sont prononcés pour un impôt sur
l'énergie. Désirant que celui-ci se substitue progressivement à l'imposition directe, ils
entendent réformer l'ensemble du système fiscal fédéral, notamment l'impôt sur le
chiffre d'affaire (qui devrait être converti en taxation sur la consommation
énergétique), ce qui permettrait de ne pas augmenter la part de l'Etat. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1991
SERGE TERRIBILINI

En début d'année, un conflit a éclaté entre le chef du DFI et celui du DFJP. Ce dernier
entendait transformer en valeurs à atteindre les valeurs limites d'émissions de polluants
contenues dans la législation environnementale, compte tenu de la difficulté à les faire
respecter. F. Cotti s'est opposé à cette proposition, estimant qu'elle représentait un
affaiblissement inacceptable des normes en vigueur. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.03.1992
SERGE TERRIBILINI

A l'occasion du sommet de la terre de Rio, de nombreux industriels suisses ont
manifesté leur intérêt pour la protection de l'environnement et pour l'application de
mesures telles que les économies de matières premières, la réduction des émissions
polluantes ou le recyclage des déchets. S. Schmidheiny fut le chef d'entreprise le plus
engagé et jouit d'un certain prestige médiatique. Le Vorort, pour sa part, émettait
certaines recommandations tandis que Vetropack, en collaboration avec la Société
suisse pour la protection de l'environnement, éditait un «manuel écologique». 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.1992
SERGE TERRIBILINI
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Le nouveau directeur de I'OFEFP, Philippe Roch, est entré en fonction le 1er juin. Peu
avant, il a déclaré vouloir être l'artisan d'une «paix de l'environnement». Il a en effet
formulé le voeu de créer un dialogue entre les divers groupes concernés, protecteurs
de l'environnement et automobilistes, par exemple. Il s'est en outre prononcé pour
l'introduction de taxes incitatives et s'est dit opposé à toute mesure qui ne serait pas
supportable économiquement. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.06.1992
SERGE TERRIBILINI

A son retour de Rio, F. Cotti a annoncé que, pour assumer les engagements pris par la
Suisse au sommet de la terre, il entendait préparer un projet de taxe sur le CO2, de
caractère incitatif et qui devrait autant que possible être harmonisée au plan
international. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.08.1992
SERGE TERRIBILINI

Se situant dans le suivi de la Conférence de Rio de 1992, l'OFEFP a lancé une campagne
de sensibilisation sur les problèmes environnementaux. D'une durée de trois ans, celle-
ci doit se préoccuper du climat en 1994, de la biodiversité en 1995 et du déséquilibre
Nord-Sud en 1996. Elle s'adresse aux jeunes de 12 à 25 ans qui, selon un concept
interactif, sont invités à produire individuellement ou en groupe des affiches, articles,
pièces de théâtre, chansons, films ou émissions radio ou TV sur ces thèmes. Les
meilleures idées seront ensuite diffusées à une large échelle par les médias ou par des
expositions. Un parlement des jeunes débattra en outre chaque automne de ces sujets.
Le but de cette campagne est de favoriser le dialogue entre les générations, de faire
prendre conscience aux jeunes, mais aussi au reste de la population, des problèmes
environnementaux actuels et de formuler de nouvelles stratégies d'action. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.03.1994
SERGE TERRIBILINI

Après avoir accueilli la Conférence des ministres européens de l'environnement en
1993, la ville de Lucerne a organisé la semaine de l'environnement. S'y est notamment
déroulée la première journée suisse de l'environnement organisée par le Conseil suisse
de l'environnement qui regroupe 40 professeurs de hautes écoles. Un "Rio-
Management-Forum" a également été fondé afin d'approfondir la problématique des
liens entre l'écologie et l'économie. A également été mis sur pied un Institut pour la
médecine de l'environnement, dont l'un des objectifs est de proposer des cours
postgrades en la matière. Par ailleurs, a eu lieu le quatrième symposium sur
l'environnement qui s'est attaqué au thème de la mobilité et des transports. Une
journée a également été consacrée à la situation des enfants et la recherche d'un
environnement conforme à leurs besoins. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Deux ans après la tenue de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement de Rio de Janeiro, l'OFEFP a organisé une journée regroupant des
représentants de l'économie et de la science dans la salle du Conseil national afin
d'effectuer un premier bilan intermédiaire des actions menées depuis lors. Il a été
relevé que si des efforts ont été entrepris, beaucoup restait à faire. R. Dreifuss a
déclaré qu'il s'agissait d'opérer un profond changement afin de créer les bases d'un
nouveau développement qui respecte l'homme et l'environnement et qui rompe avec
les pratiques passées de croissance incontrôlée. Ph. Roch, directeur de l'OFEFP, a
affirmé que cela passait par une réorientation de la politique environnementale qui
intègre pleinement les forces économiques. 39

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.1994
SERGE TERRIBILINI

La Société suisse pour la protection de l'environnement a lancé un appel aux mondes
politique et économique afin qu'ils appliquent au niveau du commerce international le
principe du développement durable; les prix des matières échangées devraient ainsi
prendre en compte les coûts réels occasionnés à l'environnement. L'organisation a
même proposé que soit inscrit dans la constitution un article à ce sujet et que le
Conseil fédéral fasse de ce thème un des points forts de sa prochaine législature. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.1994
SERGE TERRIBILINI
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Conscientes des limites désormais atteintes par les moyens traditionnels auxquels l'Etat
a jusqu'ici eu recours en matière de protection de l'environnement (subventions et
prescriptions), les autorités fédérales ont exposé début avril la nouvelle philosophie sur
laquelle se fondera à l'avenir la politique environnementale helvétique. Basée sur la
généralisation du principe du pollueur-payeur ainsi que sur le recours accru aux
mesures volontaires et à la coopération avec les instances cantonales et les milieux
économiques, cette véritable réorientation de l'action menée par la Confédération
dans ce domaine fera la part belle aux taxes d'incitation dont les premières seront
introduites dès le 1er juillet 1997, date de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la
protection de l'environnement (LPE). Face à ce changement de cap de la politique
environnementale suisse, les organisations écologistes ont émis certains doutes quant à
la volonté des autorités fédérales de poursuivre une action déterminée en la matière.
Elles ont d'ailleurs fait part de leur point de vue dans le cadre d'une rencontre fin août
avec la cheffe du DFI au cours de laquelle elles ont revendiqué l'adoption de mesures
concrètes lors de la fixation des ordonnances d'application de la LPE. Le document que
l'OFEFP a transmis fin octobre aux organisations de protection de l'environnement
pour les informer des mesures que le Conseil fédéral entendait prendre à ce titre n'a
pas été de nature à apaiser leurs craintes, puisque celles-ci les ont jugées
insuffisantes. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.04.1996
LIONEL EPERON

Le conseiller fédéral Flavio Cotti a participé, début octobre, au lancement d'une
campagne de sensibilisation d'envergure mondiale menée par le WWF. Lors d'un
discours retransmis par satellite dans une trentaine de pays, le chef du DFAE a rappelé
l'attachement que porte la Suisse au principe de développement durable. Parrainée par
le prince Philipp et le vice-président américain Al Gore, l'action du WWF intitulée
«Planète vivante» a pour objectif d'enrayer la logique purement économique induite
par la mondialisation en appelant les milieux économiques internationaux à contribuer
à la préservation de l'ensemble de l'écosystème. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1996
LIONEL EPERON

La ville de Saint-Gall a lancé un projet de forum sur le développement durable qui invite
la population à participer à un Agenda 21 local. En Suisse, plusieurs collectivités ont déjà
lancé un tel programme, en particulier les villes de Genève, Lausanne, Vevey, Neuchâtel,
Zurich et Thoune. De plus, 14 organisations non gouvernementales, ainsi que les Verts
et le PS, se sont regroupés en association au sein d’«Agenda 21 local». Outre Pro
Natura et l’Association transports et environnement (ATE), des œuvres d’entraide, des
organismes religieux et plusieurs syndicats y sont également réunis. Cette association
compte rendre opérationnel l’«Agenda 21 local» d’ici à 2002. Elle mettra sur pied des
séminaires dans lesquels seront formés 200 «ambassadeurs» de l’Agenda 21, elle
sensibilisera des autorités cantonales et surtout communales et cherchera à
responsabiliser la population. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.09.1999
LAURE DUPRAZ

L’utilisation et la raison d’être du droit de recours par les associations
environnementales ont à nouveau été attaquées durant l’année sous revue par les
milieux économiques et les partis de droite. Le blocage de trois projets d’envergure – la
rénovation du stade du Hardturm, l’implantation d’une usine chimique à Galmiz (FR) et
la construction d’un centre commercial en Argovie – a mis le feu aux poudres. Les
milieux économiques, par la voix d’Avenir Suisse, ont reproché aux associations
environnementales de freiner la croissance économique par un « usage immodéré »
du droit de recours. Ils s’en sont pris en particulier à l’ATE (Association Transports et
Environnement) et à ses recours contre le Hardturm et Galmiz. Ils l’ont accusée de les
déposer afin d’en monnayer les retraits. Afin de clarifier l’utilisation du droit de recours
et le cas litigieux du Harturm, divers actes parlementaires ont été déposés. Répondant
à leurs détracteurs, onze associations environnementales ont plaidé pour le maintien
de leur droit de recours contre les projets de construction, mais elles ont accepté de le
préciser. L’ATE a également réfuté les accusations de marchandage. A cet effet, une
fiduciaire a vérifié les comptes des sections cantonales. L’association a tenu à préciser
que seuls ses frais judiciaires sont défrayés par les promoteurs. Au niveau
parlementaire, le Conseil fédéral a proposé de rejeter une motion Giezendanner (udc,
AG) (Mo. 04.3456), cosignée par 80 députés UDC, PDC et PRD, voulant lui ôter son droit
de recours en tant qu’organisation écologiste. Selon le motionnaire, l’association ne
répond plus aux critères fixés dans la loi, car elle exerce une activité lucrative (vente de
billets de train et de voyages). 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Klimapolitik

Die Grüne Partei schlug im Zusammenhang mit der Diskussion um eine neue
Finanzordnung erneut eine ökologische Steuerreform vor, die anstelle der Arbeit
vermehrt die zur Herstellung eines Industrieprodukts oder einer Dienstleistung
eingesetzte Energie besteuert. Dadurch sollen einerseits durch konkurrenzfähigere
Produktion Arbeitsplätze erhalten und andererseits umwelt- und
ressourcenschonendere Techniken gefördert werden. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Polemik um die Ausrüstung von Tankstellenzapfsäulen mit
Benzindampfrückführung dauerte im Berichtsjahr an. Verschiedene
Mineralölgesellschaften und der Autogewerbe-Verband der Schweiz (AGVS) kritisierten,
das BUWAL habe die Umrüstungspflicht für die Tankstelleninhaber bis Ende 1994 zu
kurzfristig angesetzt. Ein neues, bedienungsfreundlicheres System mit aktiver
Benzindampfabsaugung, welches effizienter als das Passivsystem sei, komme erst noch
auf den Markt. Auf die Anfragen Maurer (svp, ZH) und Steinemann (ap, SG) nach der
Umrüstungspflicht auf das passive Benzinrückführungssystem antwortete Bundesrätin
Dreifuss, die Pflicht, ein bestimmtes System zur Dampfrückführung anzuschaffen, habe
gar nie bestanden. Die Tankstelleninhaber seien in der Wahl des Systems frei,
vorausgesetzt, dieses erfülle die Anforderungen des in der Luftreinhalteverordnung
vorgeschriebenen Wirkungsgrads. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Nachdem die Benzinzollerhöhung um 20 Rappen pro Liter vom Volk angenommen
worden war, drängte sich in der Diskussion um die CO2-Abgabe die Frage auf, ob nur
Brennstoffe oder auch Treibstoffe besteuert werden sollten, wodurch die Autofahrer
und die Transportunternehmer zusätzlich belastet würden. BUWAL-Direktor Philippe
Roch heizte die Diskussion um die CO2-Abgabe noch mehr an, als er in einem Interview
ankündigte, eine Lenkungsabgabe von acht Rappen pro Liter Benzin resp. Diesel werde
stufenweise bis ins Jahr 2000 eingeführt. Da der Bundesrat bezüglich der CO2-Abgabe
noch keinen Entscheid gefällt hatte, wurde Roch nach Einleitung einer
Administrativuntersuchung durch seine Departementsvorsteherin Dreifuss für sein
Vorprellen verwarnt. Der Bundesrat hat noch keinen Grundsatzentscheid in Sachen
CO2-Abgaben getroffen. Um den Ausgang der Abstimmung über die Einführung der
Mehrwertsteuer nicht zu gefährden, verschob er einen ersten Entscheid und das
Vernehmlassungsverfahren vorerst auf 1994. Innerhalb der Bundesratsparteien
zeichnete sich immerhin schon ein relativ breiter Konsens zugunsten einer CO2-
Abgabe ab. Im Gefolge der intensiven Diskussionen um eine Umweltabgabe kündigte der
TCS prophylaktisch ein Referendum gegen eine eventuelle CO2-Abgabe an, ohne deren
genaue Ausgestaltung überhaupt zu kennen. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Les partisans de la taxe et ceux du centime climatique n’ont pas attendu que la
Confédération mette en consultation ses variantes pour s’affronter et promouvoir la
leur. Appuyé par un comité de soutien parlementaire, l’Union Pétrolière, la Société
suisse des propriétaires fonciers et le TCS ont défendu le centime climatique en
affirmant qu’il permettrait de dégager des recettes pour subventionner des mesures
environnementales tout en ne freinant pas la croissance économique. Les partisans du
centime climatique craignent en effet un renchérissement dû à la taxe sur les
carburants et les combustibles. De plus, ils lui reprochaient une future perte de
rentrées fiscales essentielles, selon eux, au budget fédéral. Au niveau environnemental,
l’Union Pétrolière a présenté les résultats de « Plate-forme CO2 », une étude financée
par ses soins. D’après celle-ci, la provenance des certificats achetés est secondaire
compte tenu des effets planétaire du CO2. Avec l’achat de mesures bon marché à
l’étranger, les partisans du centime climatique reconnaissaient toutefois que la Suisse
ne bénéficierait pas des effets secondaires d’une réduction des émissions de CO2 en
Suisse. Le PS, les Verts, les associations environnementales et ProClim (Forum sur le
climat de l’Académie suisse des sciences) ont exhorté le Conseil fédéral à introduire la
taxe sur le CO2, afin de respecter le Protocole de Kyoto. Ils considéraient le centime
climatique comme une mesure annexe, l’essentiel étant d’agir sur la consommation de
carburants et de combustibles en Suisse, afin de ne pas de se défausser de ses
responsabilités. De plus, l’entrée en vigueur du centime climatique est, à leurs yeux, un
signal négatif envers les entreprises qui avaient déjà consentis à des efforts pour
réduire leurs émissions de CO2. Répondant aux risques de perte de croissance et de
revenus fiscaux, les partisans de la taxe ont rétorqué que son introduction engendrerait

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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de nombreux investissements et de nouveaux emplois et que l’économie récupérerait
le montant sous forme de rétribution aux assurances-maladie. 48

Im Sommer eröffnete die Firma Agrola in Winterthur (ZH) die erste Tankstelle der
Schweiz, welche Bio-Ethanol als Treibstoff anbietet. Agrola beabsichtigt, innerhalb
eines Jahres ein Netz mit einem Dutzend Verteilstationen vor allem in der Nähe
städtischer Zentren aufzubauen. Alle böten Bio-Ethanol E85 an, das aus 85% Bio-
Ethanol und 15% Benzin besteht. Zurzeit könne nur ein skandinavisches Automodell
diesen Treibstoff benutzen; die ersten Fahrzeuge seien ab September in der Schweiz
erhältlich. 49

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Friedensnobelpreis von 2007 wurde an den Klimamahner Al Gore und an den
Weltklimarat (IPCC), eine Unterorganisation der Uno verliehen. Damit wurde der
drohende Klimawandel mit dem Weltfrieden in Verbindung gebracht. Denn durch das
Ansteigen des Meeresspiegels und die Verknappung des Wassers drohen neue
kriegerische Auseinandersetzungen. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.10.2007
ANDREA MOSIMANN

Abfälle

Lors de la procédure de consultation, les associations de consommateurs, les
organisations de protection de l'environnement et les cantons ont pleinement
approuvé l'ordonnance. La Coop et la Migros, la devançant, ont déjà éliminé de leurs
rayons les emballages en métal. Il en alla tout autrement des entreprises intéressées par
la production, l'utilisation ou le recyclage des emballages de boissons en aluminium ou
en verre perdu. Les producteurs de boissons et les recycleurs protestèrent
véhémentement contre les prescriptions de l'ordonnance qui, selon eux, seraient non
seulement discriminatoires et dirigistes mais contre-productives et non-conformes aux
règles de la CE. Dans le même sens, la Suède, par l'intermédiaire de l'AELE, a protesté
contre le projet suisse d'interdire les emballages en Aluminium car cela serait
contraire aux règles du libre-échange et de se poser en exemple en tant qu'elle
parvient à retraiter près de 80% de l'aluminium qu'elle utilise. 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.07.1989
SERGE TERRIBILINI

Face à la progression exponentielle du volume des déchets (80 kilos par habitant et
par année en 1950, 380 en 1985), la conclusion des organisations de protection de
l'environnement autant que des autorités est qu'il faut s'attaquer désormais à la source
du problème; stabiliser puis réduire la quantité des déchets, augmenter la durée de vie
des biens et accroître le plus possible les capacités de retraitement, de recyclage et
d'élimination. Cela est d'autant plus urgent que l'Office fédéral de l'aménagement du
territoire a annoncé que les décharges suisses seraient pleines d'ici dix ans. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.08.1989
SERGE TERRIBILINI

Devant le problème de plus en plus brûlant de la masse croissante de déchets, le
gouvernement a entrepris de réduire leur quantité par des mesures touchant aussi bien
le recyclage que la production. A cet effet, il avait mis en consultation, en 1989, un
projet d'ordonnance sur les emballages pour boissons. Durant la procédure de
consultation, longue d'une vingtaine de mois, un clivage très net apparut. D'un côté, les
organisations de consommateurs et de protection de l'environnement ainsi que la
plupart des cantons qui approuvèrent pleinement le projet du Conseil fédéral et, de
l'autre, les milieux économiques, à la tête desquels les producteurs et les recycleurs,
qui se battirent avec force pour éviter, avant tout, une interdiction des emballages en
aluminium. Ceux-ci mirent même au point quelques manoeuvres de séduction telle la
majoration de cinq centimes du prix des boissons emballées dans ce métal afin de
créer un fonds permettant de financer des mesures d'incitation au recyclage. 53

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1990
SERGE TERRIBILINI
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Bien que 74% des bouteilles en PET utilisées en 1995 aient été retournés en vue de leur
recyclage, il n'en demeure pas moins que 4'400 tonnes de cette matière ont été jetées
aux ordures durant la même année. Cette quantité - largement au-dessus de la limite
fixée par l'ordonnance sur les emballages de boissons - a conduit le WWF et la
Fédération alémanique des consommatrices (KF) à demander l'introduction d'une
consigne sur ces bouteilles. Le taux de récupération des piles usagées a pour sa part
augmenté de 7% par rapport à 1995, ce dont s'est félicité l'Organisation d'entraide pour
l'élimination des piles qui, en 1995, avait lancé une campagne de sensibilisation auprès
des ménages suisses afin d'en améliorer la collecte séparée. 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.06.1996
LIONEL EPERON

Moyennant 180 millions de francs de rénovation et d’agrandissement, l’usine
d’incinération de Linthgebiet (GL) a été réouverte à mi-mai. Le recours aux techniques
les plus récentes permet pour la première fois en Suisse de récupérer le zinc contenu
dans les eaux usées et de recycler ce métal au profit de l’industrie. Il est également
prévu que l’énergie issue du processus d’incinération des déchets serve à la production
de courant électrique. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ

La Fondation Auto Recycling (FARS) a abandonné son projet de construction d’une
usine d’élimination des résidus de broyage d’automobiles à Monthey (VS). Elle a justifié
sa décision par des investissements financiers trop élevés dans le procédé
d’élimination mécanico-thermique des déchets. 56

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.09.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Die im Recyclingverein vertretenen Getränkehersteller und Grossverteiler (u.a. Coca
Cola, Migros, Coop) erreichten die vom Bund verlangte Rücklaufquote für Pet-Flaschen
von mindestens 75% nur knapp; sie bezahlen pro verkaufte Petflasche unabhängig von
ihrem Fassungsvermögen 4 Rappen. Die Drohung des Bundes, eine Pet-Abgabe
vorzubereiten, bewog den Discounter Denner, der landesweit rund 10% der Getränke in
Pet-Flaschen verkauft, sich dem Recycling-Verein anzuschliessen. Noch nicht Mitglied
des Vereins sind Aldi und Ottos Warenposten. 57

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.07.2006
MAGDALENA BERNATH

Lors de l'assainissement de la décharge chimique de Kölliken (AG), des nouvelles
mesures ont révélé la contamination de couches de roches allant jusqu'à cinq mètres,
sur un cinquième du site. La contamination du sous-sol est descendue plus bas que le
mètre prévu par les experts lors de la phase de planification. Les zones problématiques
ont donc été creusées sur une profondeur de 7,5 mètres. Plus de 46'000 tonnes de
roches polluées ont été excavées sous la halle surplombant la parcelle à désinfecter, en
plus de l'élimination des déchets spéciaux stockés. D'autres analyses ont signalé des
indices de pollution jusqu'à dix mètres de profondeur dans le secteur ouest de la
décharge. Pour y remédier, le recours à la méthode du lessivage des sols ou à la
machine de forage ont été envisagées. Au final, l'assainissement aura coûté 875 millions
de francs, contre les 445 millions établis lors du devis initial. Le site contaminé de
Kölliken devient le premier site à être complètement vidé en Suisse. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.2015
DIANE PORCELLANA
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